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Wij geven nooit op

La Fondation pour enfants disparus et sexuellement 
exploités est une fondation d’utilité publique active 
sous le nom de Child Focus. 7 jours sur 7, 24 heures sur 
24, notre fondation met tout en œuvre pour retrou-
ver les enfants et jeunes adultes* disparus et lutter 
contre l’exploitation sexuelle des mineurs tant en ligne 
qu’hors ligne.

Un seul numéro d'urgence gratuit est à retenir pour 
signaler une disparition ou un cas d'exploitation 
sexuelle : le 116 000. Ce numéro est aussi accessible 
à toute personne ayant une question ou un problème 
concernant l’utilisation d’Internet par les mineurs. 
Les internautes sont également invités à signaler ano-
nymement tout matériel de pornographie enfantine 
découvert sur le Net au point de contact civil : " Stop 
aux images d’abus sexuel d’enfants ".

Les fonds publics couvrent un peu plus de 25 % des 
besoins de Child Focus. Ces fonds sont négociés par 
projet ou sur base annuelle. Les entreprises et le grand 
public financent le reste.

* jusqu’à 24 ans 

QUI SOMMES-NOUS ?

Child Focus est membre de :
• Fédération Belge des Fondations Philanthropiques (FBFP) 
• European NGO Alliance for Child Safety Online (eNACSO) 
• Insafe, Better Internet for Kids
• International Association of Internet Hotlines (INHOPE)
• International Centre for Missing and Exploited Children (ICMEC)
• Kinderrechtencoalitie Vlaanderen
• L’Association pour une Ethique dans les Récoltes de Fonds (AERF)
• Missing Children Europe (MCE)
• Plateforme francophone du Volontariat (PFV)
• Steunpunt Vrijwilligerswerk Brussel
• Vlaams Steunpunt Vrijwilligerswerk



Heidi De Pauw
CEO Child Focus 

François Cornelis
Président

L’année 2019 fut, une nouvelle fois, une année intense. Avec au total 
3.029 nouveaux dossiers, une légère diminution par rapport à l'année pré-
cédente, tant en termes de disparitions que d'exploitation sexuelle. Cela 
représente néanmoins une moyenne de 10 nouveaux signalements chaque 
jour. Cela en sont encore 10 de trop quotidiennement. 

Chez Child Focus, nous croyons que tous les enfants ont le droit de grandir 
et de se développer pleinement dans un monde où ils peuvent profiter de 
toutes les opportunités et où leurs droits sont protégés. 
Malheureusement, nous constatons que cette évolution est encore trop 
souvent compromise par les disparitions et l'exploitation sexuelle des 
enfants. Ces phénomènes ont un impact considérable sur leur vie et celle 
de leur familles et de leurs proches. Nous nous efforçons donc de faire 
tout notre possible pour combattre et prévenir ces phénomènes.

Les chiffres de 2019 nous indiquent également que Child Focus est de 
mieux en mieux connue pour les problématiques qu'elle traite. Les appels 
qui nous arrivent sont plus pertinents que jamais. Dès lors, il est moins 
nécessaire de les réorienter vers d’autres acteurs sociaux. 

Nous sommes reconnus pour notre expertise dans le domaine des fugues, 
des enlèvements internationaux, des victimes de proxénètes d’adolescents, 
du sexting, du grooming, de sextortion... De plus en plus de jeunes trouvent 
eux-mêmes le chemin vers Child Focus : ils nous contactent directement, 
notamment en cas de sexting problématique et de sextortion. 

L'année 2019 a également été très riche en initiatives de prévention, en 
événements, en représentations extérieures et en formations. Le nombre 
de volontaires donnant des formations dans les écoles et le nombre de 
i-coachers formés augmente chaque année. La formation à la sécurité en 
ligne dispensée par les collaborateurs d’entreprises partenaires connaît 
également un succès croissant. Les campagnes de prévention et de sensi-
bilisation pour protéger nos enfants ont été intenses mais nécessaires.

Dans ce rapport annuel, nous souhaitons remercier de tout cœur tous nos 
volontaires, mais également tous nos donateurs, les entreprises parte-
naires et les partenaires opérationnels. Car sans eux, rien de tout cela ne 
serait possible. Les enfants comme les jeunes ont besoin de ce soutien 
sans relâche !

AVANT-PROPOS 
La protection de nos enfants, 
une combat que nous ne pouvons pas perdre. 
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LES CHIFFRES EN 
UN COUP D'OEIL
Nouveaux dossiers de « disparition » 

 

    
  

16 647 
appels au    

*Ces chiffres reprennent uniquement les nouveaux dossiers pour 2017, 2018 et 2019. 
**Les critères de qualification ont été redéfinis lors de l’analyse statistique ce qui explique une diminution considérable comparé à l’année 2018.

Critères repris dans la directive ministérielle du 20 février 2002 relative à la recherche de personnes disparues : 
1. la personne disparue a moins de 13 ans ; 

2. la personne disparue présente un handicap physique ou mental ou manque d’autonomie ; 

3. la personne disparue suit un traitement médical ou doit prendre des médicaments ; 

4. la personne disparue se trouve peut-être en danger de mort ; 

5. la personne disparue se trouve peut-être en compagnie de tiers qui pourrait constituer une menace pour son bien-être ou risque d’être la victime d’un 

fait délictueux ; 

6. l’absence de la personne est en contradiction totale avec son comportement habituel.

507 volontaires toujours prêts : 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, par tous les temps. 

30 partenaires affichage qui font preuve de beaucoup de flexibilité et relaient nos campagnes de façon efficace.

41 organisations privées ou publiques et 24.371 particuliers nous ont soutenus financièrement. 

POUR VOTRE SOUTIEN INESTIMABLEMERCI
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    2017*  2018** 2019*

p.10 fugues **  1011 950 816

p.11 enlèvements parentaux internationaux  231 223 216 

p.12 enlèvements par des tiers  16 19 12

p.13 disparitions non définies et autres disparitions  45 52 104

p.13 disparitions de mineurs étrangers non accompagnés  119 128 113

 TOTAL des dossiers de disparition  1422 1372 1261

 TOTAL des disparitions inquiétantes  207 203 215

 campagnes d'affichage publiques  73 72 72

 campagnes de vignettage (campagnes de recherches discrètes)  71 59 43

 TOTAL campagnes de recherche  144 131 115

  



121.107 
followers

3.324 
followers

3.500
followers

followers

     2018 2019
p.17 images d’abus sexuel d’enfants (pornographie enfantine)*   1 728 1414

p.16 exploitation de mineurs dans la prostitution  39 47

  tourisme sexuel  2 3

 dossiers d'abus sexuel**  33 37

TOTAL des dossiers d’exploitation sexuelle   1802 1501

 

Nouveaux dossiers « d’exploitation sexuelle » 

*Signalements reçus via notre point de contact " Stop aux images d'abus sexuel d'enfants "
**Signalements reçus par mail ou via notre ligne d’urgence 116 000

507 volontaires toujours prêts : 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, par tous les temps. 

30 partenaires affichage qui font preuve de beaucoup de flexibilité et relaient nos campagnes de façon efficace.

41 organisations privées ou publiques et 24.371 particuliers nous ont soutenus financièrement. 
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     2018* 2019
p. 21 sexting problématique  111 98

p. 21 sextortion  46 55

p. 21 grooming  34 34

p. 21 intimidation sexuelle  18 21

 messages malveillants/défis  23 22

 vie privée  23 14

 cyberharcèlement*  20 23

TOTAL des dossiers de sécurité en ligne  275 267

Nouveaux dossiers de « sécurité en ligne » 

*Depuis 2014, Child Focus réoriente les dossiers de cyberharcèlement vers les associations compétentes en la matière.

Sexting 
problématique

Cyberharcèlement

37 %

9 %8 %
5 %

8 %

21 %

13 %

Messages 
malveillants/

défis

Vie privée

Intimidation 
sexuelle

Sextortion

Grooming

PERSONNES TOUCHÉES INTERACTIONS

TOTAL 2019 29.092.360 2.855.475

MOYENNE PAR DISPARITION EN 2019 488.974 49.118

MOYENNE PAR DISPARITION EN 2018 396.308 39.819

Nombre de personnes touchées par nos avis de disparition sur Facebook
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 Child Focus a fait la différence. Leur vigilance, leur ré-
flexion, leur action ont permis à Bruxelles de savoir que 
Sophie (pseudonyme) était recherchée et ont permis 
de la retrouver.Leur présence et leur soutien constants 
nous ont aidé à tenir le coup pendant ces terribles 
heures. Leurs interventions auprès de la police ont 
été efficaces et inestimables. Leurs autres conseils et 
recommandations ont été utiles et pertinents.  

Gert & Annelies (pseudonymes) parents d'une jeune fugueuse.

“

ENFANTS DISPARUS
En 2019, Child Focus a traité 1 998 dossiers. 
Un chiffre qui ne cesse d'augmenter d'année en année.
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Le plus grand nombre de signalements d'enfants disparus que Child Focus 
reçoit chaque année concerne des enfants qui ont fugué. La fugue est 
un symptôme de problèmes sous-jacents auxquels les enfants ne voient 
aucune autre issue. Il s'agit d'un événement bouleversant qui a un impact 
majeur sur la vie du jeune et de ses proches. 

En 2019, Child Focus a traité 992 dossiers de fugue dont 816 nouveaux 
signalements. La forte diminution par rapport à l'année dernière est 
due au fait qu'en 2019 nous avons appliqué une catégorisation plus 
stricte, liée à la définition même du concept de fugue. La disparition 
d'une personne en minorité prolongée ou d'un enfant perdu, sont par 
exemple des disparitions désormais incluses dans la catégorie « autres 
disparitions » (voir p.6). 

Par ailleurs, plus de 16 % des dossiers de fugue ont été considérés 
comme des disparitions inquiétantes. Le caractère inquiétant d'un dossier 
de fugue se caractérise par un (ou plusieurs) critère(s) alarmant(s) tel(s) 
que défini(s) dans la directive ministérielle relative à la recherche de 
personnes disparues. (voir cadre p.6). L’âge des fugueurs est quant à lui 
comparable à celui de l'année d'avant. Ces jeunes ont entre 13 et 15 ans 
et 40 % d'entre eux ont été retrouvés dans les 48 heures.

En 2019, 111 enfants ont fugué à plusieurs reprises. Cela est souvent lié 
au fait qu'après leur première fugue, les enfants et les jeunes constatent 
que leur situation ne s'est pas améliorée. Des études1 montrent que l'aide 
et l’accompagnement fournis après une première fugue sont essentiels 
pour empêcher le jeune de développer un comportement de fugue récidi-
viste comme moyen de reprendre le contrôle de sa vie.

Le besoin de reprendre le contrôle sur leur vie vaut certainement aussi 
pour les enfants et les jeunes qui sont placés dans une institution. 
Un dossier de fugue sur quatre traité par Child Focus concerne des jeunes 
placés en institution. 

  

Fugueurs : 65 % de disparitions

1 http://www.childfocus.be/sites/default/files/etude_fugueurs_2017.pdf

 Âge des fugueurs en 2019

< 13 ans

13-15 ans

16-17 ans

32 %

10 %

58 %
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Child Focus a traité 487 dossiers d'enlèvements parentaux internatio-
naux en 2019. Il s'agissait de 905 enfants : 459 filles, 440 garçons et 
6 enfants pour lesquels n'avons pas de données précises. Les chiffres 
montrent une forte tendance à la hausse pour la troisième année 
consécutive. 
Cela est principalement dû au fait que moins de dossiers sont clôturés, 
plutôt qu'à l’augmentation du nombre de nouveaux dossiers. 

Sur les 487 dossiers d’enlèvements parentaux internationaux, 300 
concernaient un enlèvement effectif et 187 étaient des dossiers de 
prévention par crainte d’un rapt parental.

Les enfants enlevés sont généralement très jeunes. Les trois quarts 
des enlèvements ont lieu avant l'âge de 10 ans et la moitié des enfants 
enlevés ont moins de six ans. Néanmoins, nous constatons une légère 
augmentation de l'âge moyen des enfants enlevés. Cela est sans doute dû 
au fait que le nombre d'enfants enlevés par famille a augmenté. 

Alors qu'en 2019, le nombre de dossiers a augmenté de 20 %, le nombre 
d'enfants enlevés a quant à lui, augmenté de 50 %. Dans 72 % des cas, 
la mère est l’auteure de l’enlèvement. Les pays vers lesquels les enfants 
sont le plus fréquemment emmenés demeurent majoritairement euro-
péens. La France, avec 41 cas, arrive en tête. 

Enlèvements parentaux internationaux : 75 % des enfants ont moins de 10 ans

Dans près de la moitié des jugements ( 48 %) 
pour enlèvements parentaux d'enfants, l'intérêt 
même de l'enfant n'est pas pris en compte par 
le juge. C'est terriblement inquiétant. 

Hilde Demarré, Policy Advisor

“
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Enlèvement par un tiers : la plupart du temps par un tiers connu
Child Focus définit l'enlèvement par un tiers comme le retrait illégal du 
mineur de la garde du parent ou du tuteur légal. Ces cas ne comprennent 
donc pas seulement les enlèvements par une personne inconnue de 
la victime, mais aussi et surtout les enlèvements par exemple, par les 
parents biologiques qui ont été déchus de leurs droits ou les membres de 
la famille sans autorité parentale sur le mineur.

En ce qui concerne l'enlèvement par un « tiers connu », Child Focus a 
traité 16 dossiers. Parmi ceux-ci, il y a eu neuf nouveaux dossiers en 2019 
(sept dossiers en 2018). 

Ces dossiers concernent principalement un enlèvement par un parent ou un 
membre de la famille sans autorité parentale, qui a retiré l’enfant à la garde 
parentale. Dans deux dossiers sur trois, l'enfant avait moins de dix ans. 

Trois fois la 
crainte qu’un enfant 

soit enlevé
En 2019, Child Focus a été 
contactée à trois reprises 
concernant une tentative 

d'enlèvement par un 
inconnu.
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Lorsqu’à l’ouverture d’un dossier nous ne disposons pas d’informations 
suffisantes quant à la nature de la disparition, nous la qualifions de « non 
définie ». Ces dossiers sont initialement inquiétants car on ignore si le 
mineur a été victime d’un acte malveillant ou d’un accident, s’il est parti de 
son plein gré, s’est égaré ou s’est suicidé. 

Depuis 2019, cette catégorie inclut également les disparitions qui ne 
peuvent être classées dans l'une des autres catégories, comme la dispari-
tion de jeunes majeurs.

En 2019, Child Focus a ouvert 104 dossiers relatifs à des disparitions non 
définies. C'est quatre fois plus de nouveaux dossiers que l'année dernière. 
L'augmentation est due à une meilleure catégorisation de nos dossiers de 
disparition. Ces dossiers concernent 59 disparitions inquiétantes de jeunes 
adultes (malentendus, disparitions volontaires, accidents), 36 disparitions 
d'enfants (pour la plupart jeunes) et 5 disparitions de jeunes adultes en 
minorité prolongée. Dans quatre dossiers, il s'agissait du non-respect d'un 
régime de garde comportant un élément préoccupant. Neuf jeunes adultes ont 
malheureusement été retrouvés sans vie.

Disparitions non définies : neuf jeunes adultes retrouvés sans vie

Disparitions de mineurs étrangers non accompagnés (MENA)
En 2019, Child Focus a traité 318 dossiers de disparition de MENA, 
dont 113 nouveaux dossiers. Selon le Service des Tutelles (Ministère 
de la Justice), le nombre de disparitions est encore plus élevé. Plus 
de 800 disparitions ont été enregistrées par leurs services en 2019. 
En 2018, il y avait 275 dossiers en cours et 128 nouveaux dossiers. 
La raison de l'augmentation du nombre de dossiers ouverts est que, 
contrairement à la plupart des autres disparitions, il est beaucoup 
plus difficile de retrouver ces enfants.

Moins d'un dossier sur quatre a pu être clôturé. Certains dossiers 
restent ouverts pendant des années. Au plus longtemps un dossier 
reste ouvert, au moins il y a de chances de le résoudre. Par prin-
cipe, Child Focus ne clôture jamais un dossier lorsqu'il n'y a pas de 
nouvelles informations. Pas même lorsque l'enfant a atteint l'âge 
de la majorité.

Sur les 113 nouveaux dossiers, 41% ont pu être clôturés. Dans quatre 
dossiers sur cinq, il s'agissait de garçons, plus de 25 % provenaient 
du Maroc.

Âge des MENA disparus en 2019

< 13 ans

13-15 ans

16-17 ans

18 %

25 %57 %
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Il a laissé des traces de moi derrière 
lui. Plus de mille photos de moi 
gamine prises par lui circulent tou-
jours sur Internet auprès des pédo-
philes. Au début, c’était dur, je me 
suis sentie plus que trahie, utilisée. 
A ce jour, plusieurs personnes 
qui étaient en possession de ces 
images ont été interpellées, mon 
avocat a intenté des procédures 
juridiques pour que je sois indem-
nisée. Et cela, grâce à Child Focus, 
qui fait ce travail d’identification 
photographique essentiel. 

Laurie, victime d’images d’abus sexuel  
(source : Ciné Télérevue)

“
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ENFANTS 
SEXUELLEMENT 
EXPLOITÉS 
En 2019, Child Focus a traité 1586 
dossiers d’exploitation sexuelle, 
dont 1499 nouveaux dossiers et 1414 
nouveaux signalements entrés via notre 
point de contact civil « Stop aux images 
d’abus sexuel d’enfants ». Par ailleurs, 
85 nouveaux dossiers avaient trait à 
d’autres formes d’exploitation sexuelle. 
Parmi ces nouveaux dossiers, 72 (soit 
85 %) concernaient une atteinte (réelle 
ou présumée) à l'intégrité sexuelle des 
mineurs. Les autres dossiers concernaient 
des questions d’ordre informatif.
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L’exploitation sexuelle de mineurs 
dans la prostitution : en croissance 
constante   
En Belgique, l'exploitation sexuelle des mineurs reste un phénomène  
dissimulé et complexe qui n’est souvent pas signalé. Néanmoins, en 2019, 
Child Focus a reçu 47 signalements relatifs à de la prostitution (réelle ou 
présumée) de mineurs (contre 39 en 2018). Nos conseillers ont également 
poursuivi le traitement de 64 dossiers non-clôturés des années précédentes. 
Dans la plupart des cas, les victimes avaient entre 14 et 16 ans, mais il y 
avait également 3 victimes (potentielles) âgées de 13 ans et 4 victimes se 
sont avérées être majeures. À l'exception d'un dossier, les victimes étaient 
toujours des filles et dans 36 % des dossiers, le mineur séjournait dans un 
centre d’aide à la jeunesse. Dans 16 dossiers, il y avait un lien établi entre 
l’aspect prostitution et la fugue. Les jeunes concernés sont généralement 
extrêmement vulnérables, ils recourent à des techniques de survie et peuvent, 
via de mauvaises rencontres, sombrer dans la prostitution en échange d’un en-
cadrement, d’une soi-disant sécurité, ou encore d’un logement. Les proxénètes 
d'adolescents sont, quant à eux, de véritables trafiquants d’êtres humains qui 
rendent les adolescents dépendants en usant de la contrainte, de la tromperie, 
de la violence physique et psychologique afin de les exploiter ensuite dans 
la prostitution. Ils considèrent les adolescents vulnérables comme des proies 
faciles et ont joué un rôle dans 36 des 47 dossiers.
 
La problématique des proxénètes d’adolescents : un phéno-
mène qui n’est pas exclusivement anversois
Il ne s'agit pas seulement d'un phénomène anversois. En 2019, nous avons 
également pris connaissance de dossiers sur Bruxelles, Gand, Hasselt, Ypres 
et Ostende. Cette liste n’est pas exhaustive car Child Focus ne reçoit pas tou-
jours les informations sur le lieu de résidence et/ou d’exploitation du mineur.
 
En outre, nous constatons que l'identification des victimes et des auteurs reste 
l'un des plus grands défis. Dans la pratique, les victimes déposent rarement 
plainte parce qu'elles ne se considèrent pas comme étant victimes. Cela se 
reflète d’ailleurs à travers les chiffres : la majorité des signalements sont 
effectués par les services d'urgence (40 %), suivis des parents (18,5 %), la 
police (13 %), les connaissances (10,5 %) et les écoles (5 %)1 . Même si l’en-
cadrement apporté aux victimes peut encore être amélioré, nous constatons 
des progrès et nous pouvons affirmer que dans 12 dossiers, une collaboration 
fructueuse avec l’asbl Payoke, le point de contact de seconde ligne pour les 
victimes, a eu lieu.

 1 Dans 13 % des dossiers, l’appelant est resté anonyme.
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■ Victime effective ■ Soupçons sérieux ■ Autres ■ TOTAL

40

35

30

25

20

15

10

5

0 

10

5

0

15

8

23

6

37

2015 2016 2017 2018 2019

10

17

28

8

14

28

9

25

36

2

6

1

Victimes de proxénètes d'ados

Images d’abus sexuels d’enfants : un grand défi pour 
les années à venir
Depuis le 6 juillet 2017, Child Focus reçoit et analyse les signalements présumés d'images d'abus sexuels 
d'enfants via le point de contact civil « Stop aux images d’abus sexuel d’enfants ». Lorsque il s’agit d’images 
d'abus sexuel d’enfants avérées, hébergées sur des sites belges, nos collaborateurs les transmettent immé-
diatement à la Police Fédérale. Si les images sont hébergées sur des sites étrangers, elles sont envoyées 
à l'organisation sœur du pays concerné via le réseau INHOPE, qui regroupe les 47 points de contact civil 
opérant dans le monde entier. 

L'objectif est de parvenir à l'arrestation des auteurs, l'identification des victimes et le retrait immédiat des 
images et des sites web controversés dans le monde entier. 
En 2019, Child Focus a reçu 1 414 signalements d'images présumées d'enfants victimes d'abus sexuels. 
Sur les 1 414, Child Focus a considéré que 231 signalements rapportaient effectivement du contenu illégal. 
133 ont été transmis à la Police Fédérale et 98 à un point de contact civil à l'étranger. Malheureusement, 
nous constatons que le cryptage et les paramètres de confidentialité des messages en ligne sur les médias 
sociaux, ainsi que le « darkweb » rendent la recherche et le signalement d'images illégales extrêmement 
difficile, de sorte que de nombreuses victimes ne sont pas identifiées et que les auteurs restent impunis. 
Ce sera le défi pour 2020 et Child Focus continuera à y travailler.
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SÉCURITÉ EN LIGNE
Notre numéro gratuit, le 116 000, est également 
une ligne d’aide pour un internet plus sûr. Elle est 
accessible à toute personne ayant une question ou 
un problème concernant l’utilisation d’internet par 
les mineurs.



21 20

 Cela s’est fait de façon très subtile. Ma fille a été approchée sur 
Instagram. L’auteur lui a déclaré qu'elle avait de beaux yeux, de jolis 
cheveux et un beau sourire. Une jeune fille n'a pas besoin de beau-
coup plus d'attention et de compliments pour qu’elle tombe amou-
reuse de lui en un rien de temps. Ma fille nous a inventé des excuses 
pour pouvoir le rencontrer. Cette nuit-là, elle a été violée par l’auteur, 
il a également pris des photos d’elle nue lorsqu'elle dormait ou était 
sous sédatif, qui sait ?   

Maman d’une victime
(source : Het Belang van Limburg)   



21 20

e-Safety sous les projecteurs

e-Safety ou mieux connu sous l’appellation de « sécurité en ligne » 
est un pilier important dans le fonctionnement de Child Focus. Nous 
servons de ligne d’aide lorsque une personne – toute génération 
confondue - a des questions en lien avec l’utilisation sûre d’Internet par 
des mineurs. Child Focus dispose d'une équipe de conseillers spécia-
lisés qui fournit conseils et assistance et aide activement l’appelant à 
trouver une solution. 

En 2019, Child Focus a ouvert 267 dossiers de sécurité en ligne. Il s'agit 
d'une légère diminution par rapport à 2018 (275). Les chiffres sont très 
parlants : dans 78 % des dossiers, il s'agit d'une tentative de violation 
de l'intégrité sexuelle des mineurs. Il s'agit là d'une forte augmentation 
par rapport à 2018 (64 % des dossiers). Voir p.7 

Grooming : les filles restent plus 
vulnérables 
Child Focus a ouvert 34 dossiers de grooming en ligne, un statu quo par 
rapport à l'année dernière. Le grooming en ligne désigne le procédé 
par lequel un adulte approche intentionnellement un mineur à des fins 
sexuelles. Ce but sexuel peut varier: il peut prendre la forme d’une 
conversation, d’un échange d’images à caractère sexuel mais peut aller 
jusqu’à fixer un rendez-vous afin d’abuser sexuellement du jeune. Peu 
importe que le « groomer » réussisse ou non à atteindre son objectif, il 
s'agit dans tous les cas d'une infraction grave. Les filles sont majoritai-
rement les victimes ( 80 %) et sont souvent âgées de moins de 16 ans. 

Sexting problématique : les jeunes 
nous trouvent
Envoyer une photo sexy à son ou sa chéri(e) ? En soi, il n'y a rien de mal 
au sexting, pour autant que ce ne soit pas sous la contrainte et que les 
bonnes dispositions soient prises. Cependant, dans certains cas, cela 
peut mal tourner. On parle alors de sexting problématique. En 2019, 
Child Focus a ouvert 98 dossiers liés à des problèmes de sexting (111 

en 2018). Nous espérons qu’en poursuivant notre travail de prévention, 
nous parviendrons à consolider cette baisse sensible. 
Il est frappant et également très positif de constater que le nombre de 
jeunes nous contactant en direct a plus que doublé en 2019. C’est en 
parvenant à briser ce tabou que nous pourrons rendre notre travail de 
prévention plus efficace encore.

Sextorsion : une autre augmenta-
tion substantielle 
« Sextortion » est la contraction des mots anglais « Sex » et  
« extorsion » et signifie chantage sexuel. Lors de « sextortion », les 
jeunes se laissent séduire et sont poussés à envoyer des photos ou 
de petites vidéos d’eux-mêmes, dénudés, suite à quoi ils subissent 
un chantage. S'ils ne transfèrent pas d'argent ou n'envoient pas de 
nouvelles images, les auteurs menacent d'envoyer les images à leurs 
amis ou à leur famille. 

Ce phénomène est à nouveau en forte augmentation, puisque nous 
avons reçu 55 signalements (contre 46 en 2018 et 39 en 2017). Sur ces 
55 signalements, 44 (80 %) concernaient un chantage financier. Dans 
les 11 autres dossiers, les auteurs de ces faits exigeaient davantage 
de photos. Les victimes de « sextorsion » restent principalement des 
garçons âgés entre 14 et 16 ans. Les filles n’en restent pas (pour au-
tant) épargnées. Ici aussi, le pourcentage de jeunes nous ayant appelés 
directement a augmenté en 2019. Une tendance positive !

Harcèlement sexuel : le consente-
ment sinon rien
En 2019, Child Focus a également ouvert 21 dossiers de harcèlement 
sexuel en ligne. Il s’agit principalement du partage indésirable d'images 
ou de conversations à caractère sexuel avec d'autres jeunes, comme 
l’exemple le plus connu des « unsolicited dickpics » (photos de pénis 
non-souhaitées). Une part importante de notre travail de prévention 
consiste dès lors à faire comprendre que les expériences sexuelles en 
ligne ne sont acceptables que si les deux parties y consentent.
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DISPARITIONS  
Rouler pour les retrouver 
Child Focus ne perd jamais l'espoir de retrouver des enfants ou des jeunes disparus. Même s'ils ont disparu depuis plus de 
2, 20 ou même 35 ans. C’est la raison pour laquelle nous avons, au début de l'année, collaboré avec Deliveroo dans le cadre 
de la campagne « Ride to Find ». Les coursiers de Deliveroo ont circulé pendant un mois dans Bruxelles avec, sur leur sac à 
dos, l’affiche d'un enfant disparu depuis longtemps. Parce que : « nous ne les oublions jamais ». 

SÉCURITÉ EN LIGNE  

Un engagement partagé sur les médias sociaux 
Chaque année, nous célébrons le « Safer Internet Day » : une journée internationale à l’occasion de laquelle chacun réfléchit 
au rôle qu'il peut jouer pour faire d’Internet un endroit encore plus sécure pour les enfants et les jeunes. En tant que coordi-
nateur du Belgian Safer Internet Centre, nous avons lancé, avec nos partenaires, la campagne « Ensemble pour un Internet 
meilleur », lors de laquelle chacun pouvait exprimer son engagement en ligne. La campagne a remporté un franc succès.

janvier

féevrier

L A  P R É V E N T I O N  A U   H A R T  D E  N O S  AC T I V I T É S 
La prévention est un pilier important au sein des activités de Child Focus. A travers des outils concrets, des campagnes de sensibilisation et des 
formations destinées à différents groupes cibles, nous souhaitons prévenir les disparitions et l’exploitation sexuelle des enfants et des jeunes.

La Child Focus Academy propose 10 modules de formation sur la prévention, destinés aux jeunes, aux (grands-)parents et aux profession-
nels. Environ 18 formateurs et 40 volontaires ambassadeurs sont impliqués tout au long de l'année.

Nos volontaires-ambassadeurs ont visité près de 14.000 enfants de 10 à 12 ans dans les écoles, pour discuter des thèmes les plus importants 
de notre organisation, à l'aide du jeu didactique « Dossier 116 000 ». Ces visites ont représenté 690 sessions.

Six mille parents ont assisté à des conférences sur la sécurité en ligne grâce à des partenariats efficaces avec La Ligue des Familles et 
Gezinsbond. A leur tour, 1.050 enseignants ont été formés grâce à notre formation « Clicksafe » afin d’aider leurs élèves dans la décou-
verte du monde virtuel.  

Avec le programme « iCoach », les policiers et les agents de prévention communaux peuvent, eux aussi, donner des explications appro-
priées sur la sécurité en ligne dans les écoles.

Les policiers et les magistrats ont également eu l'occasion de suivre l'une de nos 20 sessions d'information sur le fonctionnement de 
Child Focus afin de renforcer davantage notre collaboration opérationnelle quotidienne.

COEUR
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UN JEU ÉDUCATIF EN LIGNE 
SUR LES JEUNES ET LA FUGUE

avril

 25 mei: Internationale Dag van de Vermiste Kinderen 

Samen vinden we ze wel.

Z O L A N G  W E  B L I J V E N  Z O E K E N 

Z I J N  V E R M I S T E  K I N D E R E N 

N O G  B I J  O N S .

mai

mai

PRÉVENTION FUGUEURS 

Un serious game. Seriously ? 
Les jeunes fugueurs sous-estiment souvent les risques et les situations difficiles auxquels ils sont confrontés lors-
qu'ils fuguent de chez eux ou de l'institution où ils séjournent. Ils ne savent pas non plus vers qui se tourner pour 
obtenir de l'aide avant, pendant et après leur fugue. C'est pourquoi nous avons développé MISSING : un « serious 
game » auquel les jeunes peuvent jouer via leur smartphone pour obtenir des informations plus nombreuses et 
plus précises en lien avec la fugue. MISSING est disponible sur l'App Store et via Google Play.

ENLÈVEMENT PAR UN PARENT 

Ecoutez l'enfant, il mérite d'être entendu 
Entendre les enfants n'est pas la même chose que les écouter. Lorsque des enfants sont victimes d'un enlèvement 
international par l'un de leurs parents, de nombreuses procédures judiciaires sont souvent engagées. Tout enfant 
a le droit d'être entendu dans toute procédure qui le concerne, mais dans la pratique, cela se passe rarement 
ou mal. Nous avons fait des recherches à ce sujet et recueilli des conseils et des bonnes pratiques pour faire 
entendre la voix des enfants dans les affaires judiciaires. Sur base de ces derniers, des modules de formation ont 
été donnés aux avocats, aux juges et aux médiateurs… à travers l'Europe.

CAMPAGNE

 « Ensemble retrouvons-les » 
Le 25 mai est la Journée Internationale des Enfants Disparus. « Tant que nous les cherchons, les enfants disparus 
sont toujours avec nous », telle était la thématique cette année. A travers des spots télé et radio, les téléspecta-
teurs et les auditeurs ont été plongés dans les souvenirs qui se construisent dans l’esprit des parents d’enfants 
disparus. En nous concentrant sur l’absence d’un enfant et l’émotion que cela suscite, nous voulions montrer aux 
citoyens l'écart entre le vécu émotionnel et les rapports d'enquête souvent froids et terre-à-terre.

L A  P R É V E N T I O N  A U   H A R T  D E  N O S  AC T I V I T É S COEUR
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Prévenir la victimisation des proxénètes 
d’adolescents

juin

juillet - aout

septembre

PRÉVENTION PROXÉNÈTES D’ADOLESCENTS  

Du matériel de prévention novateur pour atteindre  
les plus vulnérables 
Afin d'armer davantage les jeunes filles dites « vulnérables » et d'éviter qu'elles ne soient victimes d'un proxénète 
d’adolescents, nous avons travaillé pendant plus d'un an sur un outil très complet, efficace et amusant :  
Girl Power Squad (GPS). Grâce à une plateforme numérique et à des missions de conseil, les utilisatrices sont 
appelées à aider d'autres personnages fictifs : GPS travaille sur les facteurs de risque importants qui sont à la base 
de la victimisation.

GROUPES CIBLES VULNÉRABLES 

Jusqu’au bout
Tous les enfants et jeunes sont fous d'Internet. Même les enfants atteints d'un trouble du spectre autistique (TSA). 
Ils ont souvent plus de difficultés dans les interactions sociales et la communication en ligne peut être particu-
lièrement efficace pour éliminer ces obstacles. Ces jeunes sont toutefois considérés comme vulnérables et donc 
davantage exposés aux risques en ligne. Ils manquent parfois de « finesse sociale » et ont une intuition limitée, qui 
sont néanmoins des facultés importantes. Nous avons dès lors développé STAR : un outil prêt à l'emploi destiné aux 
éducateurs et enseignants amenés à travailler avec des jeunes de 10 à 14 ans atteints de TSA.

E-SAFETY

Une campagne sur la digue
Surfer, c’est chouette, mais on peut être confronté à certains risques. C'est pourquoi, durant la période estivale, nous 
sommes allés sur la côte et à des festivals pour enfants pour la cinquième fois consécutive, afin de tester le talent 
de nos enfants et de nos jeunes en matière de surf. En même temps, plus de 5.000 enfants ont reçu de nombreux 
conseils pour surfer en toute sécurité... sur Internet.
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octobre

novembre

decembre

PRÉVENTION DANS LES ÉCOLES 

La famille « Internet Safe and Fun » s’agrandit
En octobre dernier, pour la neuvième année consécutive, nous avons rendu visite à des enfants de cinquième et 
sixième années primaire, en compagnie d'employés volontaires du secteur privé, afin de les sensibiliser à l'impor-
tance d'une utilisation plus sûre d’Internet et des réseaux sociaux. Cette fois, outre Proximus et Microsoft, ING et 
Xylos ont participé au programme de prévention « Internet Safe & Fun ». Cette année, 150 volontaires ont informé 
pas moins de 12.000 élèves sur les avantages et les risques des plateformes telles que TikTok, Fortnite, Snapchat 
ou Instagram… via deux journées d'action. Les ateliers ludiques, interactifs et thématiques ont été très appréciés 
tant par les volontaires que par les enfants.

PRÉVENTION POUR LES ÉCOLES 

Expertise au service des jeunes
A la fin de l'année, Technopolis a officiellement présenté « Friend Zone », un tout nouveau escape game numérique 
développé par IBM, Child Focus, LUCA School of Arts et Technopolis. Le jeu se connecte au monde des jeunes de 14 
à 18 ans et leur présente une série de défis numériques et sociaux. Il soulève des questions en lien avec l'actualité 
tels que le piratage, le sexting, la protection de la vie privée, les nouvelles technologies et les fake news. Dans le 
cadre de cette collaboration innovante, Child Focus a veillé à ce que le scénario soit non seulement captivant, mais 
aussi particulièrement pertinent sur le plan social pour les jeunes de 14 à 18 ans.

IMAGES D’ABUS SEXUEL 

Une campagne qui brise les tabous  
A l'occasion du 18 novembre, Journée européenne pour la Protection des Enfants contre les Abus Sexuels, 
nous avons lancé une campagne choc. Nous avons reconstitué une scène d’abus sexuels basée sur des images 
réelles d’enfants interceptées en ligne. Cette scène a été rejouée par des adultes. Ce film était accessible au 
public + 18 ans sur le site www.chaletfilm.be. Une jeune femme, elle-même victime de la diffusion de ce type 
d’images, a également témoigné. En lançant cette campagne, nous avons voulu soulever la question des images 
d'abus sexuels d’enfants et briser les tabous qui règnent dans la société autour de cette thématique. Le nombre 
de signalements d'images d'abus croît de manière exponentielle, tant dans le monde entier qu'en Belgique. Ce 
problème est choquant, mais c'est malheureusement une terrible réalité.
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Diffusion et retrait 
d’avis de disparition
La principale mission pour laquelle les volontaires 
s’investissent est la diffusion d’avis de recherche 
d’enfants disparus, de jour comme de nuit, peu 
importe les conditions climatiques. En 2019, nos 
volontaires ont été impliqués dans 66 actions d’af-
fichage ou de vignettage, sur un total de 115 ac-
tions. Dans les cas où ils n’étaient pas impliqués, 
il s’agissait de publication sur les réseaux sociaux 
ou de diffusion via les partenaires affichage. 
Le retrait rapide des affiches ou vignettes 
d’enfants disparus est tout aussi important et nos 
volontaires en sont bien conscients. 

Depuis sa création, Child Focus peut comp-
ter sur de nombreux citoyens qui ont choisi 
de s’investir en tant que volontaire afin de 
soutenir l’organisation dans la réalisation 
de ses missions. Leur engagement et leur 
investissement est d’une valeur inestimable. 
En 2019, ils étaient plus de 500 à répondre à 
l’appel pour différentes tâches et missions. 

LE VOLONTARIAT, BIEN PLUS QU’UN DON DE TEMPS… 
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LE VOLONTARIAT, BIEN PLUS QU’UN DON DE TEMPS… 

Stands et événements
De nombreux volontaires participent à divers stands et événements au travers de toute la Belgique. Ils sont alors le 
visage de Child Focus aux quatre coins du pays, ce qui permet de rendre l’organisation plus proche des citoyens et 
plus accessible pour chacun. À l’occasion de ces stands, ils informent sur Child Focus et ses missions, distribuent des 
bracelets d’identification aux enfants, récoltent des fonds, font de la sensibilisation… En 2019, nos volontaires ont 
représenté Child Focus sur près de 75 stands, comme aux 20 km de Bruxelles, lors de l’animation « Surf Safe », aux 
festivités du 21 juillet, au Salon de l’Education, à plusieurs salons du volontariat ainsi qu’à différents festivals, fêtes, 
foires et marchés. Merci à eux pour leur incroyable disponibilité !

Campagnes de prévention et de 
sensibilisation
Lors de certaines campagnes de prévention et de sensibilisation organisées 
par Child Focus, les volontaires ont également un rôle à jouer. Chaque 
année, aux alentours du 25 mai, ils sont très nombreux au rendez-vous pour 
soutenir la diffusion de la campagne pour la Journée Internationale des 
Enfants Disparus : ce fut à nouveau le cas en 2019. Lors de la Campagne 
« Surf Safe », qui a à nouveau eu lieu à la côte belge durant l’été, bon 
nombre de volontaires ont donné des conseils de prévention aux familles, 
jeunes et enfants en matière de sécurité en ligne.

507 
volontaires

merci

Don de 
temps ? 

0800 95 5 95
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BILAN
31/12/19 31/12/18

Actifs immobilisés nets Comptes

Immobilisations incorporelles 21  4.411,61  4.963,06 

Aménagements et installations 22/3  -    -   

Mobilier et matériel 24  320.035,70  409.731,33 

Garanties 28  111,33  111,33 

TOTAL ACTIFS IMMOBILISÉS NETS   324.558,64  414.805,72 

Actifs circulants

Créances 40  258.633,36  295.814,09 

Autres créances 41  35.216,58  161.210,04 

Placements de trésorerie 50/3  5.356.962,79  5.166.391,86 

Valeurs disponibles 54/8  755.117,73  194.608,88 

Charges à reporter et produits acquis 490/1  64.680,04  19.751,16 

 6.470.610,50  5.837.776,03 

TOTAL ACTIF  6.795.169,14  6.252.581,75 

Fonds social

Fonds associatifs 10  1.810.699,85  1.810.699,85 

Fonds affectés pour investissements 13  301.442,63  403.968,96 

Fonds affectés pour passif social 13  1.746.076,22  1.667.136,22 

Fonds affectés pour innovation et développement 13  50.000,00  50.000,00 

Fonds affectés pour récolte de fonds 13  115.000,00  115.000,00 

Résultat reporté 14  1.141.568,58  1.080.495,56 

Subsides en capital 15  6.607,26  10.262,42 

 5.171.394,54  5.137.563,01 

Provisions pour risques et charges 160/5  52.303,33  129.003,10 

Dettes

Avances Actiris 17  9.851,64  9.851,64 

Dettes commerciales 44  205.183,49  201.411,24 

Impôts 450/3  176.193,64  109.994,17 

Rémunération et charges sociales 454/9  92.074,25  146.484,39 

Pécules de vacances 456  317.035,41  312.376,86 

Autres dettes 48  681.784,15  134.040,26 

Charges à imputer 492  147,97  4.984,73 

Produits à reporter 493  89.200,72  66.872,35 

 1.571.471,27  986.015,64 

TOTAL PASSIF  6.795.169,14  6.252.581,75 

TOTAL ACTIFS CIRCULANTS

TOTAL FONDS SOCIAL

TOTAL DETTES
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COMPTE DE RÉSULTAT
31/12/19 31/12/18

Produits Comptes

Subsides 73  1.654.414,83  1.996.074,43 

Dons en nature 73  715.320,77  450.711,73 

Dons en espèces 73  3.136.210,14  2.833.183,80 

Autres produits 74  98.251,57  133.189,96 

TOTAL PRODUITS  5.604.197,31  5.413.159,92 

Dépenses

Locaux 61  258.581,01  165.298,20 

Déplacements 61  117.622,43  87.259,95 

Poste et téléphonie 61  130.368,60  125.003,48 

Matériel et fournitures 61  61.673,71  71.623,98 

Vivres et boissons 61  25.631,20  15.658,43 

Documentation 61  29.766,12  18.441,85 

Publications et campagnes d'information 61  477.310,28  690.795,95 

Honoraires 61  1.151.870,98  1.067.569,47 

Aides financières ponctuelles 61  74.122,86  18.184,22 

Rémunérations / Charges sociales 62  3.190.812,48  3.127.794,04 

Amortissements 630/41  137.624,95  160.511,10 

Dotation / Utilisation provision pour risques et charges 636  -76.699,77  98.139,48 

Autres charges 64  54.935,84  45.991,64 

TOTAL DÉPENSES  5.633.620,69  5.692.271,79 

Produits financiers 75  78.368,54  5.212,67 

Charges financières 65/7  10.810,73  41.384,95 

Produits (charges) exceptionnel(le)s net(te)s 76/66  -520,76  12.205,42 

Impôts 67  126,98  1.431,75 

Bénéfice (perte) de l'exercice avant prélèvements (affectations)  37.486,69 -304.510,48

Décisions arrêtées par le Conseil d'Administration en sa séance du 22 mars 2020 31/12/19 31/12/18

Résultat reporté de l'exercice antérieur  1.080.495,56  1.296.686,06 

1. Résultat de l'exercice  37.486,69  -304.510,48

2. Prélèvements nets (affectations nettes)

Fonds affecté pour investissements  102.526,33  52.839,57 

Fonds affecté pour passif social  -78.940,00  35.480,41 

Fonds affecté pour innovation et développement  -    -   

Fonds affecté pour récolte de fonds  -    -   

Résultat à reporter   1.141.568,58  1.080.495,56 
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Legs 3 %

Dons récurrents 
grand public 

40 %

Total 
5,6 millions  

EUR

Subsides Commission 
européenne pour projets 

3 %

Loterie Nationale 
22 %

Autres subsides 
publics 5 %

Entreprises dons 
en nature

13%

Sources de financement 2019 

Communication 
Sensibilisation

 Récolte de fonds 
33 %

Prévention 
 Formations 

16 %

Gestion du réseau de 
volontaires et affichage 

5 %

Ligne d'urgence 
116000

9 %

Traitement des dossiers 
de disparitions et 

d'exploitation sexuelle
18 %

Centre d'expertise 
lobbying

4 %

Dépenses 2019

Total 
5,6 millions 

EUR

*Certains éléments des frais généraux ont été répartis sur différents départements selon 
une clé de répartition simple. Etant donné leur travail opérationnel concret, les frais de 
la direction générale, les salaires des informaticiens, de la collaboratrice responsable 
administrativement des projets et les amortissements ont fait l’objet de cette répartition 
dans le graphique ci-dessus.   

Fondation 
Roi Baudouin 4 %

Frais généraux*  
15 %

FINANCEMENT  
Outre la contribution du gouvernement fédéral, représentée 
par la dotation de la Loterie Nationale, les autres subsides 
et aides publiques proviennent de la Région de Bruxelles 
Capitale, la Région flamande, diverses provinces et 
communes ainsi que de de la Commission européenne, qui 
finance plusieurs projets.

Les dons provenant du secteur privé se font soit en espèces, 
soit en nature. Le don en espèces le plus important provient 
de la Fondation Roi Baudouin. 

De nombreuses entreprises de tailles diverses sont égale-
ment des partenaires privilégiés de nos activités et projets 
concrets, via des interventions financières, l’achat de pro-
duits et fournitures par l’intermédiaire de la société buy aid, 
ou l’organisation de tombolas par le biais de Tombolist. Les 
dons en nature concernent la mise à disposition de locaux et 
d’équipements ou l’utilisation de services à titre gratuit.

  

Le grand public nous a, comme chaque année, soutenu au 
travers de dons ponctuels ou mensuels, d’achats d’articles 
siglés, mais également au travers d’opérations et d’événe-
ments spécifiques et de legs. En 2019, Child Focus a atteint 
le chiffre de 24.371 donateurs actifs. Cet argent reçu nous 
permet de poursuivre nos missions de lutte contre les dispa-
ritions et l’exploitation sexuelle des enfants tout en offrant 
aux familles en détresse une aide totalement gratuite. 

Merci, du fond du cœur !  

Entreprises
8 %

Autres dons 
grand public

2 %
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PARTENAIRES
Partenaires financiers :

 Partenaires Bronze (5 000 € à 10 000 €)

 Partenaires Silver (entre 25 000 € et 50 000 €)

Allen & Overy  ♥

BeFriendsOnline

bpost

Carrefour  ♥ 

Desdalex Advocaten  ♥ 

D’Ieteren  ♥

KBC ♥

Microsoft  ♥

Mondelez  ♥

OMP

Pepsico  ♥

Partenaires Gold (entre 50 000 € et 125 000 €)
Autorités
 

Commission européenne 
 

Gouvernement fédéral 

 
 Gouvernement de la Région  
de Bruxelles-Capitale 

SPF Intérieur

Gouvernement de la 
communauté flamande

Partenaires Platinum (> 125 000 €)

Loterie Nationale ♥

Fondation Roi Baudouin ♥

Mutas  ♥

Proximus  ♥

Wunderman Thompson  ♥

Mediacom  ♥ 

 
Legal Services 

www.smartpro.be 
 

Buy Aid  ♥

C&A Foundation

Banque nationale de Belgique  ♥

 ♥ Ces partenaires de cœur nous sont fidèles depuis 5 ans et plus.

Aramark

BNP Paribas Fortis Foundation

Essity

Google

Henkel  ♥

Hudson

Nestlé  ♥

NN Investment Partners

Pietercil

Ricoh Belgium

Royal Sporting Club Anderlecht

Savencia

Smart Pro

Sodexo Pass

Absolutely Fabl

Multimag  ♥

Partenaires affichage :
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Child Focus
Fondation d’utilité publique

Avenue Houba de Strooper 292

(bâtiment Proximus)

1020 Bruxelles - Belgique

Tél.: +32 (2) 475 44 11 - Fax: +32 (2) 475 44 01

Numéro d’urgence gratuit :

116 000 (24 heures sur 24)

Numéro d’urgence depuis l’étranger :

+32 2 475 44 99 (24 heures sur 24 / payant)

www.childfocus.be

www.childalert.be

www.clicksafe.be

www.stopchildporno.be

www.stopproxenetes-ados.be

www.sexting.be

Numéro de compte :

BE 19 3101 2229 9912

Les dons à partir de 40 euros par an sont fiscalement 
déductibles.


